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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur le 

Soudan du Sud (Periode allant du 2 juin au 

l er septembre 2017) (S/2017/784) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, qui vont presenter des exposes, a participer 
a la presente seance : M. David Shearer, Representant 
special du Secretaire general pour le Soudan du Sud et 
Chef de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud; 
et S. E. M. Festus Mogae, President de la Commission 
mixte de suivi et devaluation. 

M. Mogae participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Djouba. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2017/784, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le Soudan du Sud couvrant la 
periode allant du 2 juin au l er septembre 2017. 

Je donne maintenant la parole a M. Shearer. 

M. Shearer ( parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, de m’avoir invite a prendre 
la parole devant le Conseil de securite pour aborder 
plusieurs sujets critiques concernant le Soudan du Sud. 
Je ferai brievement le point sur la situation dans le pays, 
ainsi que sur les efforts deployes par les Nations Unies 
pour proteger les civils et instaurer une paix durable, 
conformement a notre mandat. 

Alors que la fin de la saison des pluies approche, le 
Soudan du Sud reste assailli par des problemes sociaux, 
economiques et humanitaires. Le Gouvernement semble 
enhardi par ses recents succes militaires, notamment 
dans plusieurs bastions clefs de l’Armee populaire de 
liberation du Soudan (APLS) dans l’opposition, fidele 
au dirigeant Riek Machar. La profonde mefiance 
que suscitent les forces militaires, exacerbee par 


les violations des droits de l’homme, alimente les 
deplacements de population vers les pays voisins. Sur 
tout le territoire, l’opposition reste profondement divisee 
et a subi des revers militaires notables ces derniers mois. 

Dans le meme temps, la crise economique attise 
le mecontentement de l’opinion publique et compromet 
la capacite du Gouvernement a s’acquitter de son 
devoir de gouvernance et a fournir des services a sa 
population. Dans de nombreux cas, les fonctionnaires 
n’ont pas ete payes depuis plus de quatre mois et le 
versement des soldes aux forces de securite est lui aussi 
en retard. Des conflits localises, dont les repercussions 
sont considerablement amplifiees par l’usage d’armes 
automatiques, continuent d’eclater et de toucher des zones 
en dehors du conflit central. II est desormais de plus en 
plus question d’organiser rapidement des elections. Je 
continue d’insister aupres de mes interlocuteurs au sein 
du Gouvernement sur le fait que les elections doivent etre 
ouvertes, credibles et regulieres, mais qu’elles doivent 
egalement incarner la consolidation d’un processus de 
paix veritable. 

Comme d’autres ici aujourd’hui, je reste 
profondement preoccupe par la situation humanitaire. II 
s’agit d’un conflit dans lequel la plupart des victimes 
sont des civils et non pas des combattants. Les 
organismes des Nations Unies estiment que le nombre 
total de personnes dans le besoin est de 7,6 millions. Cela 
represente un fardeau tres lourd pour les travailleurs 
humanitaires et les pays donateurs qui soutiennent ces 
personnes en leur fournissant des denrees alimentaires, 
des soins de sante et de services d’education. Le recent 
plan d’intervention humanitaire, dont le budget s’eleve a 
1,6 milliard de dollars, est a ce jour finance a hauteur de 
66 %. Je dois souligner que sans cet appui humanitaire, 
des milliers de personnes ne pourraient tout simplement 
pas survivre. 

Le nombre de Sud-Soudanais ayant fui leurs 
foyers est passe a pres de 4 millions au cours du premier 
semestre de cette annee. Deux millions d’entre eux ont 
fui vers les pays voisins, que sont l’Ouganda, le Soudan, 
l’Ethiopie, le Kenya et la Republique democratique du 
Congo. Je tiens a remercier ces pays de les accueillir. 

Je continue d’applaudir aux efforts deployes 
sur le terrain par nos partenaires humanitaires, qui 
acheminent de l’aide a des millions de personnes parmi 
les plus vulnerables du pays. Toutefois, dans des regions 
critiques, et souvent a des moments critiques, ils ne 
peuvent atteindre ces communautes, parce que l’acces 
leur est refuse. C’est le cas de certaines regions du 
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Haut-Nil, certaines parties des Equatoria et certaines 
zones au sud et a l’ouest de Wau, ou les operations 
militaires du Gouvernement contre l’APLS dans 
l’opposition se poursuivent. Par exemple, ce n’est que 
le mois dernier que les partenaires humanitaires ont pu 
atteindre les populations de Baggari, a l’exterieur de 
Wau, apres s’etre vu refuser l’acces pendant pres d’un 
an. II est indispensable qu’un acces regulier et soutenu 
soit garanti. 

L’eclatement des forces de l’opposition a nui aux 
efforts humanitaires. Par exemple, les convois reguliers 
du Programme alimentaire mondial a Yambio, qui 
se trouve a environ deux jours de voyage de Djouba, 
exigent maintenant 13 autorisations des groupes armes 
le long de leur itineraire. De plus en plus souvent, les 
combattants se livrent a des activites criminelles le long 
des grands axes routiers, prenant pour cible les civils et 
les convois d’aide. II y a deux semaines, un chauffeur du 
Comite international de la Croix-Rouge a ete tue lorsque 
son convoi de secours a ete attaque dans l’Equatoria 
occidental. Sa mort porte a 18 le nombre de travailleurs 
humanitaires qui ont ete tues au Soudan du Sud rien que 
cette annee. 

Les fonctionnaires du Gouvernement doivent 
adopter une attitude plus positive a l’egard de nos 
partenaires humanitaires qu’ils accusent souvent de 
donner une image negative du pays. II faut eliminer de 
nombreux obstacles bureaucratiques, tels que les taxes 
et frais supplemental s imposes aux organisations 
humanitaires, et reconnaitre le travail precieux qu’elles 
accomplissent pour le compte du peuple sud-soudanais. 

La Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) travaille d’arrache-pied pour aider 
ses collegues humanitaires. Notre modus operandi 
est robuste, souple et proactif. Nous avons fourni des 
renforts pour proteger des installations humanitaires 
clefs, comme a Bunj, dans le nord du pays, mais 
malheureusement nous avons du egalement evacuer le 
personnel au cours de combats. Je pense que, tout en 
respectant nos mandats respectifs, cette collaboration 
s’intensifiera si ces tendances securitaires se confirment. 

Nous sommes loin des conditions quipermettraient 
le retour des personnes en toute securite dans la plupart 
des regions, mais nous saisissons toutes les occasions qui 
se presentent pour aider les communautes a rentrer chez 
elles, lorsque cela est possible. La MINUSS a ouvrira 
bientot une presence permanente a Yei et renforcer sa 
presence a Torit et a Yambio, qui se trouvent tous trois 
dans le sud des Equatoria, afin de prevenir la violence 


et les violations des droits de l’homme et d’instaurer 
un climat de confiance propice au retour des personnes 
dans leurs foyers. Le petit site de protection de Melout 
dans le nord fermera dans les semaines a venir, car les 
personnes qui s’y trouvent ont exprime le souhait de 
rentrer chez elles. Nous envisageons de reduire la taille 
des sites de protection a Wau et probablement aussi 
a Bor. 

Nous collaborons etroitement avec nos partenaires 
humanitaires pour harmoniser nos efforts de fagon a 
ce que les personnes aient vraiment le choix de rentrer 
chez elles. Nous devons faire en sorte que la qualite des 
services offerts a l’interieur des sites de protection des 
civils et ceux qui existent au sein des communautes 
soit plus equilibree. Avoir un etablissement medical 
de premiere categorie dans un site de protection des 
civils et aucun soutien medical a l’exterieur dissuade 
de toute evidence les gens de retourner chez eux. La 
MINUSS s’employera egalement a decharger nos forces 
de maintien de la paix des taches statiques pour qu’elles 
puissent aller travailler dans les communautes ou elles 
sont le plus necessaires. 

Cela dit, cette evolution dependra dans une tres 
grande mesure du comportement du Gouvernement et 
des forces d’opposition. La ou la discipline regne, les 
resultats ont ete encourage ants, mais la ou les forces 
continuent de s’en prendre aux civils, les sites de 
protection des civils resteront un refuge necessaire. 
Dans le meme temps, des efforts accrus sont deployes 
pour identifier les elements malveillants et criminels 
a l’interieur de nos sites. Les auteurs de crimes et les 
combattants que nous aurons identifies seront expulses 
pour renforcer le caractere civil des sites. 

Je voudrais dire quelques mots sur le deployment 
de la force regionale de protection. Le Gouvernement 
a officiellement reaffirme son acceptation de cette 
force, et la MINUSS a obtenu toutes les autorisations 
necessaires et s’est strictement conformee aux protocoles 
du Gouvernement, mais le positionnement de la force 
s’agissant de l’aeroport de Djouba - notamment la base 
de Tomping qui se trouve a cote de la Mission - reste 
une question delicate. Le mandat de la force regionale 
de protection est enonce clairement et sans ambiguite 
dans les resolutions adoptees par le Conseil. Avec le 
commandant de la Lorce, j’ai engage des discussions avec 
le Gouvernement sur les questions en suspens et je vais 
prendre contact avec l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) et l’Union africaine afin 
de rencontrer les chefs d’etat-major des pays de 1’IGAD 
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qui fournissent des contingents a la force regionale de 
protection ainsi que le Gouvernement de Djouba le plus 
rapidement possible. 

Nous devons egalement nous rappeler que la 
situation sur le terrain a considerablement change par 
rapport a il y a un an, lorsque deux armees distinctes 
etaient positionnees a Djouba. Aujourd’hui, nous 
pensons que les menaces qui pesent sur la securite a 
Djouba sont davantage susceptibles de provenir de 
troubles civils declenches par un eventuel effondrement 
economique. Cela dit, il y a un an, les Equatoria n’etaient 
pas le theatre de combats intenses, qui ont provoque la 
fuite de plus d’un million de personnes vers l’Ouganda. 
Le deployment progressif de la force regionale de 
protection viendra etayer les forces de la MINUSS, qui 
pourra des lors s’atteler a la protection des civils dans 
cette region, conformement a son mandat. 

Je voudrais faire quelques observations sur la 
situation politique actuelle. Je pense que la marge de 
manoeuvre pour parvenir a un compromis sur l’Accord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan 
du Sud de 2015 est etroite. Les parties ont manifeste 
peu d’interet a engager des negociations serieuses sur la 
marche a suivre, en depit des diverses initiatives visant 
a trouver une solution politique au conflit. La mediation 
politique par le biais du forum de haut niveau sur la 
revitalisation de 1’IGAD doit etre la principale strategic 
pour regler le conflit. 

Pour sa part, l’ONU continuera d’appuyer 
le dialogue national avec prudence et sous reserve 
qu’il reste transparent et inclusif. Je reconnais que 
le processus peut sembler partial a une opposition de 
plus en plus desabusee et fragmentee, mais ces derniers 
mois, il s’est avere etre une plate-forme utile pour un 
debat ouvert et extremement vital. En y participant, 
nous esperons encourager un processus qui soit aligne 
sur les meilleures pratiques, tout en continuant d’etre 
dirige par les acteurs nationaux. 

Notre seance d’aujourd’hui fait face a une 
urgence a la fois humanitaire et politique. Au cours de 
la semaine ecoulee, il y a eu regain d’enthousiasme et 
de mobilisation pour le processus de revitalisation. Il ne 
reste que quelques mois avant la fin de la periode de 
transition prevue par l’Accord de paix. Un elan externe 
en faveur de la paix est necessaire. La communaute 
internationale doit maintenant presenter un front uni a 
l’appui d’un processus de paix realisable qui conduise a 
des elections credibles en temps voulu, mais seulement 


apres une periode de transition, marquee par l’ouverture 
et la stability. 

Je suis determine a rester engage. De concert avec 
l’Envoye special pour le Soudan et le Soudan du Sud, 
nous poursuivrons nos bons offices pour encourager 
toutes les parties a participer veritablement au processus 
politique. Nous continuerons de travailler avec le Haut- 
Representant de l’Union africaine, M. Alpha Oumar 
Konare, et d’appuyer 1’IGAD et son Envoye special, 
M. Ismael Wais, de concert avec le President Mogae 
et la Commission mixte de suivi et devaluation, afin 
d’accelerer les preparatifs et de convoquer le forum de 
haut niveau sur la revitalisation en vue de rapprocher les 
parties. Nous allons renforcer la collaboration entre la 
region, l’Union africaine, 1’IGAD et l’ONU pour eviter 
que les parties ne s’adonnent a la chasse au forum le 
plus avantageux. 

Le Soudan du Sud a besoin des efforts unifies et 
de l’attention du Conseil de securite, qui doit faire fond 
sur la collaboration du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine et sur son communique d’il y a 
quelques jours. Nous savons tous que le pays risque de 
demeurer une source de profonde instability regionale 
et une ponction sur les ressources internationales. La 
region dans son ensemble a un role critique a jouer 
pour convaincre les parties de la necessity de faire 
des compromis et de trouver des solutions pacifiques. 
Collectivement, nous devons transmettre un message 
clair et unifie aux parties concernant la voie a suivre. Les 
consultations tenues ces derniers jours a New York ont 
ete encourageantes, mais nous appuyons un processus 
auquel il est urgent d’aj outer du contenu. Je compte sur 
l’appui constant des personnes presentes. 

Enfin, je remercie les membres du Conseil de leur 
appui a la MINUSS au cours de la semaine ecoulee, qui 
a ete profondement reconfortant. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Shearer de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Mogae. 

M. Mogae (parle en anglais ) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, de m’avoir invite a 
presenter un expose au Conseil de securite aujourd’hui. 
Je ferai fond sur l’expose de mise a jour que j’ai presente 
au Conseil de securite le mois dernier (voir S/PV.8030) en 
ce qui concerne l’application de l’Accord sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud. Je vais done 
faire brievement le point sur la situation, notamment sur 
le rapport devaluation de la Commission mixte de suivi 
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et devaluation qui sera publie prochainement et sur le 
Forum de haut niveau pour la revitalisation convoque par 
FAutorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD). 

Le mois dernier, j’ai fait etat de combats violents 
entre l’Armee populaire de liberation du Soudan dans 
l’opposition (APLS dans l’opposition) et l’Armee 
populaire de liberation du Soudan au Gouvernement 
(APLS au Gouvernement) dans certaines regions du 
pays. L’echelle des combats a evolue durant le present 
mois, les rapports du Mecanisme de surveillance du 
cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite indiquant que l’intensite des 
combats entre 1APLS au Gouvernement et la faction 
pro-Machar de 1APLS dans l’opposition avait diminue. 

Cependant, des affrontements ont ete signales 
entre les forces des factions pro-Taban et pro-Machar 
dans les Etats de l’Unite et du Flaut-Nil, causant 
de nouveaux deplacements de civils. L’APLS dans 
l’opposition a refuse l’acces a une patrouille conjointe 
de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS) et de citoyens le long du Nil, et nous ne 
pouvons de ce fait pas dresser un tableau global a 
l’heure actuelle. La situation concernant le controle de 
Pagak, dans le Flaut-Nil, reste tendue alors que l’APLS 
au Gouvernement et la faction pro-Machar de l’APLS 
dans l’opposition font des declarations contradictoires. 

Le Mecanisme de suivi a signale le deplacement 
de 3 000 civils vers l’Ethiopie. II a egalement signale des 
combats dans les Equatorias et des vols a main armee 
dans certaines parties de FEquatoria oriental. Des 
tensions intercommunautaires ont ete signalees dans 
certaines parties de la region de Bahr el-Ghazal et la 
zone de Maban, ou le Vice-President, James Wani Igga, 
joue un role de mediateur entre les personnes deplacees 
et les communautes d’accueil. 

La Commission mixte de suivi et devaluation est 
tout a fait consciente que la crise humanitaire persiste 
principalement du fait du conflit, avec 6 millions de 
personnes qui souffrent d’une insecurity alimentaire 
aigue et d’un acces humanitaire irregulier. La 
Commission reste pleinement determinee a remplir son 
mandat de suivi et devaluation de la mise en oeuvre de 
Faccord de paix et a fournir un appui a 1’IGAD aux fins 
de la convocation d’un forum de haut niveau pour la 
revitalisation. A cette fin, hier, la Commission a organise 
un atelier devaluation pour examiner un rapport detaille 
sur l’etat de la mise en oeuvre de Faccord de paix. Une 
fois redige, le rapport sera presente a 1’IGAD dans le 


cadre de notre contribution a Forganisation du forum 
pour la revitalisation. Je vais entrer dans le detail. 

En mars, nous avons pris l’initiative deliberee 
de renforcer notre role assez demesure en creant six 
comites de travail de la Commission mixte, un par 
chapitre de fond de Faccord. Leurs activites consistent 
a superviser constamment et a evaluer les progres dans 
la mise en oeuvre de Faccord de paix, ainsi qu’a fournir 
un appui et a recommander des mesures correctives. Les 
comites de travail ont organise au total 38 reunions a ce 
jour. Ils ont engage une collaboration bilaterale avec le 
Gouvernement provisoire d’union nationale et d’autres 
parties prenantes, et ils ont invite des institutions clefs et 
des mecanismes charges de la mise en oeuvre de Faccord 
a presenter des exposes. 

Conformement au mandat du Forum pour la 
revitalisation, adopte par le Conseil des Ministres 
de 1’IGAD le 2 juillet, les comites de travail de la 
Commission mixte ont mene une evaluation complete de 
l’etat de la mise en oeuvre de Faccord de paix et elabore 
un rapport, qui est a Fexamen. J’espere que le rapport 
final sera publie d’ici la fin de la semaine prochaine. 
Comme je Fai souligne, une fois le rapport finalise 
et adopte par la Commission mixte, il sera presente a 
1’IGAD et devrait marquer le point de depart du debat 
sur le processus de revitalisation. 

Je ne vais pas anticiper le rapport final, mais 
globalement la Commission mixte reste d’avis qu’en 
depit de progres initiaux raisonnables dans la creation 
de divers organes et institutions, la mise en oeuvre de 
Faccord de paix a ete perturbee en juillet 2016 et, a ce 
jour, de maigres progres de fond ont ete accomplis dans 
la mise en oeuvre des dispositions clefs. J’ai deja decrit 
la mise en oeuvre comme etant modeste dans le meilleur 
des cas, et les rapports devaluation presentes hier me 
confortent dans mon opinion. 

Un element fondamental du rapport complet est le 
fait irrefutable que le cessez-le-feu permanent continue 
d’etre viole par toutes les parties en toute impunite, et que 
la situation securitaire est de ce fait tombee a un niveau 
critique. La separation de l’APLS dans Fopposition en 
deux factions revet une importance fondamentale - une 
faction sous l’autorite du Premier Vice-President, le 
general Taban Deng Gai, et Fautre sous l’autorite de 
Fancien Premier Vice-President, M. Riek Machar, qui est 
actuellement en exil en Afrique du Sud. L’augmentation 
du nombre d’Etats de 10 a 32, en violation de Faccord de 
paix, a eu de profondes et negatives repercussions sur la 
formule prevue de partage du pouvoir. 
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Si des progres modestes ont ete accomplis, il 
est extremement decevant qu’au bout de deux ans, 
plusieurs institutions et mecanismes de transition ne 
soient toujours pas en place, notamment le fonds special 
pour la reconstruction, l’autorite de gestion economique 
et financiere, l’autorite chargee des compensations 
et des reparations et les institutions clefs de justice 
transitionnelle. Plus important encore, le processus 
de redaction d’une constitution permanente n’a pas du 
tout avance. 

La Commission mixte recommande d’instaurer un 
cessez-le-feu immediat et de mettre fin a toutes les formes 
de violence. II est essentiel que les parties manifestent 
la volonte politique d’honorer la responsabilite qui leur 
incombe d’appliquer les dispositions de l’accord. Toutes 
les formes d’obstruction a l’acheminement de l’aide 
humanitaire doivent etre eliminees. Le Gouvernement 
provisoire d’union nationale doit accelerer et finaliser 
les amendements constitutionnels et legislates et lancer 
sans plus attendre le processus de redaction d’une 
constitution permanente. 

En prevision du retour des personnes deplacees, 
un cadre commun doit etre elabore par le Gouvernement 
provisoire d’union nationale en collaboration avec les 
partenaires humanitaires. Le Conseil de securite, en 
collaboration avec 1’IGAD, l’Union africaine et les 
partenaires internationaux, doit mettre en place des 
mecanismes propres a faire respecter le cessez-le-feu. 

Au cours des prochaines semaines, 1’IGAD 
organisera un forum de haut niveau pour la revitalisation 
et j’aimerais profiter de cette occasion pour reaffirmer 
notre engagement total dans ce processus. Ensemble, 
d’une seule voix, nous pouvons defier ceux qui croient 
en une solution militaire au conflit. Nous demandons 
instamment au Gouvernement et a toutes les parties 
concernees de s’engager dans un processus politique 
inclusif. Le forum de revitalisation organise par 1’IGAD 
est la meilleure occasion de retablir la paix et de 
reconstruire la gouvernance au Soudan du Sud. 

S’il est mis en oeuvre de maniere credible et 
inclusive, le dialogue national peut jouer un role 
complementaire dans la realisation d’une reconciliation 
a long terme. Compte tenu des conditions actuelles 
du pays, des deplacements massifs, de l’insecurite 
alimentaire grave et du manque total d’infrastructures 
institutionnelles et constitutionnelles, il est clair que 
les elections ne seront pas realisables d’ici la fin de la 
periode de transition actuelle. Par consequent, le forum 


de haut niveau pour la revitalisation est le meilleur 
espoir de relancer le processus politique. 

Nous esperons que l’evaluation menee par la 
Commission mixte de suivi et devaluation permettra 
aux parties, a la region et a toutes les parties prenantes 
du Soudan du Sud de poursuivre le processus de 
revitalisation en toute connaissance de cause. Nous les 
encourageons a prendre des mesures concretes pour 
revitaliser la mise en oeuvre de l’accord de paix sans 
plus tarder. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Mogae pour son expose. 

Je vais maintenant donner la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je remercie M. Shearer pour son expose. Je 
remercie egalement le President Mogae de son expose et 
de ses efforts inlassables pour retablir la paix au Soudan 
du Sud. 

Le peuple du Soudan du Sud souffre et la 
promesse de leur independance durement gagnee 
s’estompe. En fait, nous sommes tellement preoccupes 
par la deterioration de la situation au Soudan du Sud et 
ailleurs en Afrique centrale et de l’Est que le President 
Trump m’a demande d’aller en Afrique en octobre. Je me 
rendrai egalement a Djouba en tant que representante de 
mon gouvernement, mais aussi en tant que representante 
du Conseil de securite. 

Six mois se sont ecoules depuis que le Conseil 
de securite a exige que les belligerents du Soudan du 
Sud cessent leurs combats et reviennent a la table des 
negociations. Chaque mois depuis, nous nous sommes 
reunis ici pour deplorer la terrible situation au Soudan 
du Sud. Chaque mois, nous avons exhorte les parties 
a cesser de se battre. Nous les avons appelees a cesser 
d’entraver la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS). Nous avons observe avec consternation 
que des centaines de personnes ont ete forcees de fuir 
leurs foyers chaque jour et que la faim s’est installee. 

Chaque mois, nous avons vu la situation au 
Soudan du Sud empirer, au lieu de s’ameliorer, et nous 
continuons de lancer encore plus d’appels a Faction. 
Nous sommes de?us que le Conseil refuse d’endiguer 
les flux d’armes au Soudan du Sud ou de punir ceux 
qui s’en prennent a leur propre peuple. Pourtant, nous 
savons que la veritable responsabilite et le pouvoir 
du changement incombent aux dirigeants du Soudan 
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du Sud, mais jusqu’a present, le Gouvernement sud- 
soudanais n’a pas repondu aux demandes du Conseil 
de creer un gouvernement inclusif et de mettre fin aux 
combats. II reste beaucoup a faire. 

A cause des violences et des destructions, 2 millions 
de Sud-Soudanais sont deplaces, 2 millions sont 
refugies, 6 millions sont confrontes a la famine, et un 
nombre incalculable de personnes sont mortes. L’impact 
sur les enfants a ete particulierement grave. Dix-sept 
mille enfants ont ete enleves ou recrutes dans des 
groupes armes. Plus de 15 000 enfants ont ete separes 
de leurs families. Plus de 1,1 million d’enfants font face 
a une malnutrition aigue et a peine la moitie des enfants 
d’age scolaire vont a l’ecole. Ce sont des statistiques 
qui donnent a reflechir et qui ont des consequences 
desastreuses pour la securite, le bien-etre et l’avenir 
d’une generation entiere. La Mission des Nations Unies 
est au Soudan du Sud pour repondre a la crise, aider 
a proteger les civils et soulager leurs souffrances. La 
MINUSS abrite plus de 200000 civils sur des sites a 
travers le pays. Elle essaie d’en atteindre plus, mais ses 
operations sont continuellement frustrees. 

Nous appelons le Gouvernement du sud- 
soudanais a accepter l’assistance de la Mission et a 
cooperer avec elle afin de remplir son mandat envers 
les Sud-Soudanais. Les Etats-Unis n’attendent pas; ils 
agissent. Plus tot en septembre, nous avons impose des 
sanctions economiques et financieres a des individus 
qui ont entrave le processus de paix, refuse l'acces a 
l’aide humanitaire et entrave la mission de maintien 
de la paix. Les Etats-Unis feront tout ce qu’ils peuvent 
pour reduire les souffrances au Soudan du Sud et le 
Conseil de securite et les acteurs regionaux doivent faire 
davantage, mais notre message ultime aux dirigeants 
sud-soudanais sera qu’ils doivent saisir l’opportunite de 
prendre l’initiative. Ils peuvent arreter la violence. 

L’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement leur a presente un moyen de ressusciter 
rapidement l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud, mais le temps presse. 
C’est la derniere chance de sauver l’accord de paix 
au Soudan du Sud. Les differentes parties au conflit 
doivent utiliser les prochaines semaines pour s’engager 
dans le processus et le conclure. Nous esperons que les 
dirigeants du Soudan du Sud saisiront cette chance. S’ils 
ne le font pas, nous devrons nous resoudre maintenant, 
individuellement et collectivement, a faire plus pour 
mettre fin au conflit. 


Pour ce qui est du peuple du Soudan du Sud, 
nous attendons avec impatience de transmettre tres 
rapidement en personne le message que nous ne l’avons 
ni oublie ni abandonne. Les Sud-Soudanais ont un ami 
et un defenseur aux Etats-Unis d’Amerique. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais d’emblee saisir la presente occasion 
pour remercier le Representant special du Secretaire 
general, M. Shearer, et le President Mogae pour leurs 
presentations. Je reitere le plein appui du Royaume- 
Uni au travail essentiel effectue par la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et par la 
Commission mixte de suivi et devaluation dans des 
situations difficiles. 

II y a deux ans, en 2015, les habitants du Soudan 
du Sud se sont rejouis de la signature de 1 Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud, 
un symbole d’espoir pour ce jeune pays qui avait ete si 
rapidement plonge dans la guerre par les rivalries de 
ses dirigeants. Maintenant, ce document rappelle avec 
brutalite tout ce que le Gouvernement n’a pas realise 
au Soudan du Sud. Comme l’a declare le Secretaire 
general, les signataires de l’accord de paix ont demontre 
a maintes reprises qu’ils sont sourds a la detresse de leur 
propre peuple et indifferents aux appels a la paix de la 
communaute internationale. 

Les conflits, la faim et la violence sexuelle horrible 
sont devenus monnaie courante. II y a eu des viols 
collectifs, le recrutement d’enfants soldats et des attaques 
contre des ecoles et des hopitaux. Pres de 2 millions de 
personnes sont au bord de la famine et la moitie de la 
population est en situation d’insecurite alimentaire. 
Pourtant, les organisations non gouvernementales 
rapportent que les personnes affamees ont souvent trop 
peur de collecter une aide vitale de peur d’etre attaquees 
sur le chemin de la maison par ceux qui sont charges de 
les proteger. Nous ne pouvons meme pas commencer a 
imaginer les choix que les habitants du Soudan du Sud 
doivent faire. 

La souffrance oblige des millions de civils 
a fuir, creant la plus grande crise de refugies en 
Afrique et la crise des refugies qui croit le plus 
rapidement au monde. Aujourd’hui, nous avons vu 
d’autres rapports qui demontrent que le cessez-le- 
feu declare par le Gouvernement n’a aucun sens. Les 
forces gouvernementales continuent leurs operations 
militaires a grande echelle, qui ont eu des consequences 
humanitaires graves et perturbe des operations 
humanitaires vitales. La souffrance sur une telle echelle 
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ne peut pas se poursuivre. Le Soudan du Sud ne peut pas 
continuer sur cette voie. 

Comme l’a fort bien indique le President Mogae, 
la communaute internationale doit agir et parler d’une 
seule voix. A cet egard, le Royaume-Uni se felicite 
vivement des efforts conjoints deployes par les Nations 
Unies, les pays de la region membres de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et l’Union africaine pour mettre fin aux souffrances 
des Sud-Soudanais et aux combats. Ces messages ont 
ete reiteres lors de la reunion de haut niveau sur le 
Soudan du Sud le 20 septembre et font echo aux appels 
que le Conseil a lances en mars dans la declaration 
presidentielle S/PRST/2017/4. 

Nous saluons l’esprit d’initiative manifeste par 
les pays de la region de 1’IGAD avec le lancement du 
forum de haut niveau pour la revitalisation du processus 
de paix, dont nous soutenons totalement, comme je crois 
tous les membres du Conseil de securite, l’objectif de 
redynamiser l’accord de paix. Pour reussir, il faudra un 
effort concerte et uni de tous les pays de la region et 
un engagement veritable a tenir le cap. A cet egard, la 
premiere priority de ce processus doit etre de faire taire 
les armes une fois pour toutes. II n’y a pas de solution 
militaire a cette crise, et la paix ne sera durablement 
instauree qu’en y associant tous les groupes, armes 
ou non. 

II ne faut pas s’attendre a ce que cela arrive du 
jour au lendemain, et nous devons considerer le forum 
de haut niveau comme un processus et non comme une 
reunion ponctuelle, meme s’il faut aussi se garder de 
toute derive. Le succes exigera que toutes les parties, 
en particulier le Gouvernement, fassent la preuve de 
leur engagement et de leur volonte politique de realiser 
la paix, ce qui a fait defaut jusqu’ici. Le Royaume- 
Uni appelle done toutes les parties a l’accord, ainsi 
que l’opposition et les « groupes separes », a repondre 
positivement et de fagon constructive a cette opportunity 
de dialogue. Nous convenons avec d’autres qu’a ce stade 
des elections seraient prematurees. 

Le Royaume-Uni n’a de cesse de repeter que 
ceux qui font obstacle a la paix doivent en payer le 
prix et voila longtemps que nous demandons que des 
sanctions soient prises contre les fauteurs de trouble. 
Nous approuvons done le communique que le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine a publie la 
semaine derniere, dans lequel il appelle a prendre toutes 
les mesures qui s’imposent, y compris des sanctions, 
contre tous ceux qui continuent d’entraver les efforts 


pour retablir la paix et la securite au Soudan du Sud. 
La communaute internationale, y compris le Conseil, 
doit etre prete a agir contre ceux qui sapent les progres 
vers la paix et font souffrir la population. Nous devons 
clairement leur faire comprendre qu’ils tomberont 
sous le coup de sanctions s’ils ne participent pas 
pleinement au processus de 1’IGAD. Comme l’indique le 
communique, la situation au Soudan du Sud ne peut plus 
etre traitee comme si de rien n’etait, et le Royaume-Uni 
est pret a soutenir la region et a mobiliser tous les outils 
a disposition, aux niveaux collectif et individuel, pour 
obliger les parties a choisir la paix. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general pour le Soudan du Sud, M. David 
Shearer, et le President de la Commission mixte de suivi 
et devaluation, M. Festus Mogae, de leurs exposes qui 
nous ont donne un apergu tres complet des evenements 
recents au Soudan du Sud. 

La population civile est la premiere a subir les 
graves consequences de la crise prolongee au Soudan 
du Sud, dont les politiciens du pays sont les premiers 
responsables. Nous ne devons jamais oublier les 
effroyables souffrances que les Sud-Soudanais endurent 
depuis trop longtemps. Les ambitions personnelles des 
principaux dirigeants politiques du pays, qui ont fait 
passer leurs interets avant ceux de leur peuple dans 
l’espoir d’assouvir leur soif de pouvoir, sont a l’origine 
de cette situation. A ce jour, 4 millions de civils 
ont du fuir de chez eux, 1,9 million etant deplaces a 
l’interieur du pays, et plus de 2 millions refugies dans 
des pays voisins. Six millions de civils, soit la moitie 
de la population, sont en situation de grave insecurity 
alimentaire, et 1,7 million d’entre eux sont au bord de 
la famine. 

Le plus alarmant est que la crise ne fait qu’empirer: 
les affrontements entre les parties se poursuivent dans 
plusieurs zones du pays et il n’y a aucun progres tangible 
en ce qui concerne la mise en oeuvre de l’Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud, 
signe en aout 2015. Comme si cela ne suffisait pas, le 
personnel humanitaire, qui, dans de nombreux cas, est 
la seule bouee de sauvetage pour les personnes qui ont 
le plus besoin d’aide, est confronte a un environnement 
operationnel de plus en plus hostile, marque par des 
restrictions d’acces et des attaques directes de la part de 
toutes les parties au conflit. 

Face a cette situation tres difficile, l’Uruguay 
exhorte toutes les parties a respecter leur promesse de 
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mettre fin immediatement aux hostilites et de s’engager 
de bonne foi dans un dialogue pour mettre en oeuvre 
sans plus tarder l’accord de paix d’aout 2015. II convient 
de signaler que le President Kiir a lance un processus de 
dialogue national et, plus recemment, en mai, a proclame 
un cessez-le-feu unilateral. Par ailleurs, nous demandons 
instamment au Gouvernement sud-soudanais de retablir 
les libertes politiques, indispensables a la paix, de 
garantir le respect des droits de 1’homme et de faire 
appliquer le principe de responsabilite pour ceux qui 
violent ces droits. En outre, il est essentiel de garantir un 
environnement sur et respectueux afin que le personnel 
humanitaire puisse s’acquitter librement de la tache 
gigantesque, difficile et urgente consistant a aider les 
personnes qui en ont le plus besoin. 

Malgre la complexity et la difficulty de la situation 
au Soudan du Sud, la communaute internationale n’a 
eu de cesse de tout mettre en oeuvre pour revitaliser 
le processus de paix. Par exemple, une mission du 
Conseil s’est rendue dans le pays en septembre 2016 et 
en mars dernier, le Conseil a adopte une declaration 
presidentielle (S/PRST/2017/4). A cet egard, je salue, 
outre ceux des Nations Unies, les efforts de l’Union 
africaine, de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement (IGAD) et de la Commission mixte 
de suivi et devaluation, entre autres acteurs. II nous 
semble particulierement important, comme l’a rappele 
a maintes reprises le President Mogae, que toutes les 
parties impliquees dans la recherche d’une solution au 
conflit parlent d’une seule voix et envoient un message 
ferme et sans equivoque aux parties en conflit. A cet 
egard, nous prenons note avec enthousiasme des divers 
efforts de coordination entre l’ONU, l’Union africaine 
et 1’IGAD menes en marge de la semaine de haut niveau 
de l’Assemblee generale. Nous attendons egalement 
avec interet la convocation, par 1’IGAD, du forum de 
haut niveau sur la revitalisation du processus de paix 
prevu par l’accord d’aout 2015, qui sera une excellente 
occasion de relancer le processus politique au Soudan 
du Sud et de preparer le terrain a la tenue d’elections 
democratiques a l’issue de la periode de transition. 

Enfin, nous tenons a souligner les efforts constants 
du Representant special Shearer et du personnel de 
la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud pour 
s’acquitter de leurs taches. Nous attendons vivement le 
deployment rapide et complet de la Force regionale de 
protection qui, sans aucun doute, permettra d’ameliorer 
la stability du pays. 


M. Bessho (Japon) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Shearer, et le President de la Commission mixte de 
suivi et devaluation, le President Mogae, pour leurs 
exposes detailles. 

Etant donne que la grave crise au Soudan du Sud 
se poursuit au meme rythme, notre message reste le 
meme : les violations du cessez-le-feu et les restrictions 
a l’acces humanitaire doivent cesser, et le Gouvernement 
sud-soudanais doit cooperer pleinement avec la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). Le 
Premier Vice-President, Taban Deng Gai, s’est engage a 
agir dans chacun de ces domaines, la semaine derniere 
devant l’Assemblee generale (voir A/72/PV.19), et le 
Gouvernement doit montrer des resultats concrets a cet 
egard. De son cote, le Conseil doit rester uni et continuer 
d’envoyer un message ferme au Gouvernement et a 
l’opposition. 

Le cout humain du conflit en cours est enorme: pres 
d’un tiers des Sud-Soudanais sont deplaces ou refugies, 
dont beaucoup de femmes et d’enfants. La moitie de 
la population est en situation d’insecurite alimentaire. 
La communaute internationale doit imperativement 
poursuivre ses efforts afin de financer pleinement le 
plan d’intervention humanitaire. Le 19 septembre, 
le Japon a annonce qu’il allait verser 3 millions de 
dollars d’aide d’urgence pour le Programme alimentaire 
mondial et l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture afin de les aider a faire face 
a l’insecurite alimentaire au Soudan du Sud. Toutefois, 
il est absolument indispensable de garantir l’acces sans 
entrave et la protection du personnel humanitaire. 

La seule solution a ces problemes passe par le 
processus politique, et le Japon continue de souligner 
l’importance de garantir un processus politique 
veritablement ouvert a tous qui englobe un dialogue 
national. Nous appuyons fermement le role de premier 
plan joue par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement dans les efforts visant a organiser le 
forum de haut niveau sur la revitalisation du processus 
de paix. Comme d’autres, nous nous felicitons du 
communique energique publie par le Conseil de paix et 
de security de l’Union africaine le 20 septembre, qui fait 
savoir que si ce processus represente une chance unique, 
il est egalement la derniere occasion pour les parties de 
parvenir a une paix et une stability veritables. 

Nous saluons la position ferme de la MINUSS 
sous la direction du Representant special du Secretaire 
general, M. Shearer. Le deployment de la force de 
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protection regionale est egalement un fait positif, et nous 
attendons avec interet son achevement des que possible, 
avec une pleine cooperation entre le Gouvernement, 
les pays fournisseurs de contingents et la MINUSS. La 
situation au Soudan du Sud reste extremement difficile, 
mais les efforts de revitalisation et l’activite de la 
MINUSS offrent une voie d’issue. Le Japon continuera 
d’appuyer le peuple sud-soudanais dans sa quete d’une 
paix et d’une securite durables. 

M. Iliichev (Federation de Russie) {parle en 
russe ): Nous remercions M. David Shearer, Representant 
special du Secretaire general, ainsi que M. Festus 
Mogae, President de la Commission mixte de suivi et 
devaluation, de leurs exposes substantiels. 

Nous pensons qu’il ne sera possible de stabiliser la 
situation au Soudan du Sud que grace a un cessez-le-feu 
durable et au lancement d’un processus de reconciliation 
nationale ouvert a tous. Nous notons que certains 
progres ont ete realises a cet egard, sous la forme de la 
mise en oeuvre progressive de l’initiative lancee en mai 
par le President Kiir d’entamer un dialogue national, 
avec la participation de tous les groupes ethniques, 
acteurs politiques et secteurs de la population, en vue 
de parvenir a la reconciliation nationale et de mettre 
fin au conflit au Soudan du Sud. Nous convenons avec 
le Secretariat que cette initiative peut etre consideree 
comme un complement au processus initie par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
pour revitaliser l’Accord de paix d’aout 2015. A cet egard, 
nous saluons les efforts de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud (MINUSS) en vue de promouvoir la 
reconciliation intercommunautaire au niveau local. 

Nous avons une fois de plus ete contraints de 
porter notre attention sur les terribles consequences 
humanitaires de la crise au Soudan du Sud. Son escalade 
a des repercussions extremement negatives dans la sous- 
region, entrainant une forte recrudescence de l’afflux de 
refugies dans les pays voisins. A notre avis, il ne serait 
pas juste de faire porter toute la responsabilite de la 
violence persistante sur le Gouvernement seulement. 
II etait impossible que le cessez-le-feu unilateral que 
M. Kiir a annonce en mai soit mis en oeuvre sans que 
l’opposition prenne des mesures reciproques. 

Nous continuons de penser que menacer le 
Gouvernement de sanctions ciblees ou d’un embargo 
sur les armes ne contribuerait pas a resoudre la crise 
et pourrait meme l’aggraver. Au cours de notre recente 
visite a Addis-Abeba, les membres du Conseil ont 
pu constater par eux-memes a quel point les acteurs 


regionaux sont peu favorables a l’idee d’accroitre la 
pression des sanctions. Nous notons avec satisfaction 
que le deployment de la force de protection regionale 
est en cours au Soudan du Sud. Nous esperons que 
1’IGAD et le Secretariat continueront de collaborer 
avec le Gouvernement sud-soudanais pour trouver des 
modalites de fonctionnement mutuellement acceptables, 
notamment sur l’implication de la force de protection 
regionale dans la zone de l’aeroport de Djouba. II s’agit 
d’une condition prealable des principes fondamentaux 
du maintien de la paix. 

Nous appelons le Soudan du Sud et les pays 
fournisseurs de contingents a aider la force de 
protection regionale a atteindre un etat de preparation 
operationnelle. Nous nous felicitons de l’implication 
personnelle du Secretaire general dans les efforts 
deployes pour parvenir a un reglement du conflit au 
Soudan du Sud et nous saluons la cooperation entre 
l’Union africaine, 1’IGAD et l’Organisation des Nations 
Unies. Nous esperons que les preparatifs actuels du 
forum sur la revitalisation du processus de paix dirige 
par 1’IGAD pour faciliter l’Accord de paix assureront le 
succes de cet accord. Alors que nous notons les efforts 
de mediation de Kampala et de Nairobi, nous partageons 
l’avis du Secretaire general que ces processus exigent 
une coordination etroite. Nous tenons egalement a 
souligner l’importance de veiller a ce que les puissances 
regionales maintiennent une approche unifiee du 
reglement de la crise au Soudan du Sud. Les tentatives 
de promouvoir des programmes nationaux a courte vue, 
sans parler de rivaliser avec les pays voisins de la region 
quand il s’agit du Soudan du Sud, pourraient avoir des 
consequences desastreuses pour le processus de paix. 

M. Sadykov (Kazakhstan) {parle en anglais) : 
Je voudrais m’associer aux orateurs precedents pour 
remercier le Representant special Shearer et le President 
Mogae de leurs exposes exhaustifs et judicieux. 

Mon pays est preoccupe par la lenteur de la 
mise en oeuvre de l’Accord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud, etant donne qu’il 
reste la seule option viable pour instaurer une paix 
durable, et nous apprecions le travail de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
s’agissant d’organiser le forum de haut niveau sur la 
revitalisation du processus de paix, attendu avec anxiete, 
visant a inclure toutes les parties dans les efforts faits 
pour appliquer effectivement l’Accord. Parallelement, 
nous devons veiller a ce que le dialogue national lance 
en mai soit veritablement ouvert et transparent. Ce 
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dialogue necessite une collaboration beaucoup plus 
large entre le Gouvernement de transition, l’Union 
africaine, la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud (MINUSS) et 1’IGAD. Nous saluons egalement les 
efforts deployes par les Presidents Museveni et Konare, 
ainsi que par d’autres parties prenantes, pour apporter la 
paix au Soudan du Sud. 

La crise au Soudan du Sud ne prendra fin que 
si toutes ces initiatives de paix sont bien coordonnees. 
Nous appuyons le communique adopte le 20 septembre 
lors de la reunion ministerielle du Conseil de paix et 
de securite de 1’Union africaine sur la situation au 
Soudan du Sud, et je m’associe aux autres orateurs en 
soulignant combien il importe que toutes les parties 
prenantes s’expriment d’une seule voix, evitant ainsi 
que des messages contradictoires ne soient envoyes aux 
parties au Soudan du Sud. L’appui de l’Union africaine, 
en etroite collaboration avec l’Organisation des Nations 
Unies, est essentiel pour apaiser les tensions et permettre 
des ameliorations sur de nombreux fronts. Mais nous 
devons egalement reconnaitre que le conflit au Soudan 
du Sud ne peut etre regie ou gere exclusivement 
par des negociations politiques, car la securite et le 
developpement vont de pair. Si nous voulons nous attaquer 
aux causes complexes du conflit, nous devons elaborer 
des strategies efficaces d’assistance internationale 
dans de nombreux domaines, notamment la croissance 
economique durable, l’infrastructure et la construction 
de routes, la reconciliation intercommunautaire et la 
preservation de l’environnement. 

Nous sommes gravement preoccupes par le fait 
que, malgre la declaration de cessez-le-feu et la mobility 
en general limitee en raison de la saison des pluies, 
les operations militaires se sont poursuivies a Jonglei, 
dans le Haut-Nil et dans les Equatorias, entrainant une 
nette escalade des restrictions a l’acces du personnel 
humanitaire, une insecurity alimentaire extreme et 
un grand nombre de refugies et de deplaces. Nous 
exhortons done toutes les parties a retablir le cessez- 
le-feu permanent et a cesser immediatement d’attaquer, 
d’arreter et de detenir du personnel de la MINUSS et 
du personnel humanitaire. II sera important de faire 
en sorte que les auteurs de ces violations repondent 
de leurs actes, et nous saluons les progres recemment 
accomplis dans la constitution du Tribunal mixte. Le 
Kazakhstan apprecie egalement les progres realises dans 
le deployment de la force de protection regionale, qui 
jouera un role essentiel dans la protection des civils et 
l’amelioration du climat de securite. Nous nous felicitons 
de la decision du Gouvernement kenyan de participer a 


la force de protection regionale, et nous esperons que les 
questions encore en suspens seront reglees rapidement 
et que le processus de deployment sera acheve a temps. 

Pour terminer, le Kazakhstan souligne la necessite 
que les communautes regionales et internationales 
encouragent une comprehension et une confiance 
constructives ainsi que des relations mutuellement 
benefiques si nous voulons atteindre l’objectif, que nous 
partageons tous, de la paix et de la securite au Soudan 
du Sud. Par consequent, nous pensons que la derniere 
rencontre en date entre M. Shearer et le President Kiir 
represente le debut d’une amelioration des rapports 
de travail entre la MINUSS et le Gouvernement 
de transition. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le Representant special Shearer et le President 
Mogae de leurs rapports sur la situation au Soudan du 
Sud, qui donnent a reflechir. Comme d’autres, nous 
sommes profondement preoccupes par l’intensite des 
combats persistants. Apres quatre annees de conflit, 
la population civile continue de patir de l’absence 
d’engagement et de volonte politiques necessaries de 
la part des parties prenantes pour trouver une solution 
pacifique. Mais une dynamique est en train de se 
creer maintenant autour des efforts regionaux visant a 
mettre fin au conflit. Nous saluons le fort leadership 
demontre par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) et l’Union africaine (UA) et 
nous appuyons pleinement le processus de revitalisation 
de l’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud, tel que discute a la reunion de 
1’IGAD-Plus la semaine derniere. Nous appelons a la 
convocation des que possible du forum de haut niveau 
sur la revitalisation du processus de paix au Soudan du 
Sud et demandons instamment qu’il porte sur le fond. II 
represente une occasion unique de reunir autour d’une 
meme table toutes les parties prenantes, et nous les 
exhortons toutes a participer au processus de bonne foi. 
Les mesures soulignees dans le communique du Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine du 20 septembre 
fournit une feuille de route concernant la voie a suivre. 
Nous saluons la proposition de convoquer des reunions 
tripartites regulieres entre l’Envoye special des Nations 
Unies, le Haut Representant de l’UA et l’Envoye special 
de 1’IGAD en tant que moyen d’assurer une meilleure 
coordination et un plus grand impact. 

Comme nous en avons discute en detail lors de 
notre visite a Addis-Abeba et avec l’Union africaine, 
seule une solution politique mettra fin au conflit. 
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A cette fin, une cessation immediate des hostilites 
par toutes les parties - Gouvernement et groupes 
armes - est indispensable, non seulement pour attenuer 
les souffrances des civils mais aussi pour ouvrir la voie 
a un processus politique constructif et inclusif. Dans les 
conditions actuelles, avec les deplacements massifs, il 
est impossible de tenir des elections qui soient libres, 
regulieres et inclusives. 

Le Conseil de securite doit rester uni dans son 
appui a une intensification des efforts regionaux. 
Nous devons nous efforcer d’amener la communaute 
internationale a parler d’une seule voix, comme beaucoup 
l’ont dit aujourd’hui et comme y appelle le communique 
du Conseil de paix et de securite du 1’Union africaine. 
En tant que membres du Conseil, nous devons aussi 
etre a la hauteur de nos responsabilites en etant prets a 
assurer le suivi de nos decisions. Cela signifie que nous 
devons nous en tenir aux dispositions de la declaration 
presidentielle (S/PRST/2017/4) que nous avons adoptee il 
y a six mois, notamment nous appreter a prendre d’autres 
mesures si necessaire, de concert avec le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine. 

Comme nous l’avons entendu dire la semaine 
derniere a la reunion de haut niveau sur la situation 
humanitaire au Soudan du Sud, les conditions de vie 
continuent de se deteriorer, plus de la moitie de la 
population ayant besoin d’assistance. Nous demandons 
au Gouvernement de faciliter le travail de la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et des 
organisations humanitaires, et d’assurer la protection 
des travailleurs humanitaires. A cet egard, nous nous 
felicitons du deployment d’un detachement precurseur 
de la force regionale de protection, et escomptons que 
les questions en suspens liees au deployment complet 
de celle-ci seront reglees rapidement. 

Nous saluons les efforts que ne cesse de faire la 
MINUSS pour proteger les civils, mais nous sommes 
toujours tres preoccupes par les allegations de violations 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire et d’atteintes a ces droits, et regrettons que 
la capacite de la MINUSS de surveiller et de verifier ces 
violations et atteintes, notamment la violence sexuelle, 
soit entravee par l’insecurite et les restrictions a sa 
liberte de circulation. Nous insistons pour dire qu’il 
importe de constituer rapidement un tribunal mixte, et 
nous saluons les efforts de l’Union africaine visant a 
apporter la derniere main a un memorandum d’accord 
avec le Gouvernement en vue de la realisation de cet 
objectif. Ce serait un important pas en avant dans la 


lutte contre l’impunite et, on l’espere, un moyen efficace 
de prevenir les atrocites criminelles. 

Avec les initiatives en faveur de la paix au 
Soudan du Sud en marche, il nous faudrait examiner les 
moyens de renforcer la participation au processus. Nous 
encourageons la MINUSS a appuyer une participation 
pleine et active des femmes a ces processus et prions le 
Secretaire general de continuer de mettre l’accent dans 
ses rapports sur la violence a l’encontre des femmes et 
sur la participation des femmes. 

Les souffrances des Sud-Soudanais n’ont que trop 
dure, et nous demandons a toutes les parties prenantes 
de mettre fin au conflit. Il nous faut pleinement appuyer 
les efforts deployes actuellement par 1’IGAD et l’Union 
africaine. La dynamique en cours ne doit pas faiblir. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ): Comme 
d’autres membres du Conseil de securite, je remercie 
moi aussi le Representant special du Secretaire general, 
M. Shearer, de son expose et du devouement avec lequel 
il met en oeuvre le mandat de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS), conformement a 
l’approche a trois niveaux de la protection des civils. 
Je remercie aussi le President Mogae de son compte 
rendu actualise et me felicite de l’appel qu’il a lance a la 
communaute internationale pour lui demander de parler 
d’une seule voix s’agissant de la crise sud-soudanaise. 

L’ltalie considere trois aspects fondamentaux 
dans son evaluation de la situation au Soudan du 
Sud - la situation humanitaire, les droits de l’homme, et 
la reconciliation nationale et le processus de paix. Les 
violations continues du cessez-le-feu poussent chaque 
jour des milliers de Sud-Soudanais a fuir leurs foyers, 
leurs villages et leurs terres. La situation humanitaire au 
Soudan du Sud est une urgence qui concerne la moitie 
de la population du pays. Les pays voisins sont appeles 
tous les jours a arreter cette hemorragie humaine avec 
leurs moyens limites et le risque que cette instability se 
propage rapidement a d’autres zones de la region. Oeuvrer 
en faveur d’une solution commune aux fins de la paix au 
Soudan du Sud, c’est aussi guerir cette blessure dans le 
continent africain. Si nous avons tous un imperatif moral 
d’aider le Soudan du Sud, pour les acteurs regionaux il 
represente aussi un fardeau geopolitique. 

La situation deja tragique au Soudan du Sud 
est encore exacerbee par les graves violations des 
droits de l’homme. Le conflit encourage l’impunite, 
la violence sexuelle et sexiste, le recrutement et 
l’utilisation d’enfants soldats, de meme qu’il limite la 
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liberte d’opinion et d’expression. Tout cela est en train 
de consumer a petit feu la jeune nation sud-soudanaise. 
Nous croyons fermement que sans justice, il n’y aura 
jamais de veritable reconciliation nationale. Nous saluons 
Fachevement par l’Union africaine, avec l’assistance du 
Bureau des affaires juridiques, des preparatifs en vue 
de creer un tribunal mixte, et nous esperons que les 
autorites sud-soudanaises emboiteront rapidement le 
pas, en application du chapitre 7 de l’Accord de paix. 

Enfin, s’agissant du processus de paix, ces deux 
dernieres semaines quelques petits, mais importants, pas 
en avant ont ete faits a la reunion qui s’est tenue a New 
York. Le communique publie a l’issue de la treizieme 
reunion de l’Equipe speciale conjointe Organisation des 
Nations Unies-Union africaine chargee des questions de 
paix et de securite, le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, le sommet de haut niveau convoque 
par le Secretaire general, et d’autres evenements, sont 
tous venus en appui au forum sur la revitalisation du 
processus de paix que veut organiser 1’IGAD. L’ltalie 
copreside avec l’Ethiopie le Forum des partenaires 
de 1’IGAD, qui appuie avec force, politiquement et 
financierement, les efforts de 1’IGAD visant a ameliorer 
la stabilite regionale. 

Comme nous ne cessons de le dire depuis que 
nous sommes devenus membre du Conseil de securite, 
la crise au Soudan du Sud est aussi une crise regionale. II 
appartient a 1’IGAD de prendre la tete de Faction menee 
au niveau international en vue de la reconciliation dans 
ce pays, avec le soutien de l’Union africaine et des 
Nations Unies. C’est pourquoi nous reaffirmons notre 
appui au forum sur la revitalisation, etant d’accord 
qu’il constitue « une derniere chance pour les parties 
de restaurer effectivement une paix et une stabilite 
durables au Soudan du Sud » », comme 1’a indique le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine dans 
son communique du 20 septembre. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Representant special, M. Shearer, et le 
President Mogae de leurs mises a jour detaillees et, plus 
que tout, des efforts colossaux qu’ils deploient pour 
retablir la paix au Soudan du Soudan. 

La situation au Soudan du Sud reste explosive. 
Malgre la declaration de cessez-le-feu et malgre les 
effets de la saison des pluies, les combats se poursuivent 
partout dans le pays, ne provoquant que davantage de 
pertes civiles, de destruction d’infrastructures, de 
deplacements, et d’insecurite alimentaire. De plus, 


la crainte est grande que les affrontements armes ne 
s’intensifient a l’arrivee de la saison seche. 

L’Ukraine continue de croire qu’il ne saurait y 
avoir de solution militaire a la crise au Soudan du Sud. Un 
veritable processus politique dans le cadre de l’Accord 
sur le reglement du conflit en Republique du Soudan du 
Sud est la seule option viable en vue de relever les defis 
actuels au Soudan du Sud. Les dirigeants et les autres 
parties prenantes dans le pays doivent non seulement 
faire montre de volonte politique, mais aussi prouver 
leur attachement a la paix par le biais de gestes concrets. 

L’appui international a un reglement pacifique 
du conflit au Soudan du Sud a atteint un niveau sans 
precedent la semaine derniere. II est remarquable que 
trois grandes organisations - les Nations Unies, l’Union 
africaine et l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement - sont unies dans leur volonte de mettre 
fin aux souffrances des Sud-Soudanais. Ma delegation 
se felicite de l’issue de la reunion ministerielle du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine sur le 
Soudan du Sud qui s’est tenue a New York il y quelques 
jours. Nous pensons que le communique publie a l’issue 
de la reunion envoie un message clair, a savoir que le 
statu quo n’est pas tenable. Nous convenons pleinement 
aussi que la situation au Soudan du Sud ne peut plus etre 
examinee de fagon routiniere, notamment au Conseil de 
securite. Des mesures et des decisions doivent etre prises 
en urgence si nous voulons garantir que la dynamique 
actuelle ne devienne pas encore une occasion manquee 
de plus de retablir la paix et la stabilite au Soudan 
du Sud. Dans cette optique, je voudrais mettre en 
exergue trois points. 

Premierement, les combats doivent cesser. Aucun 
processus politique ne peut aboutir alors que les balles 
sifflent. Nous appelons toutes les parties prenantes a 
cesser les hostilites et a s’engager en faveur d’un cessez- 
le-feu permanent sans conditions prealables et en toute 
bonne foi. 

Deuxiemement, le dialogue politique doit 
transparent, independant et sans exclusive. Le debut des 
travaux du Comite directeur du dialogue national est un 
pas dans la bonne direction. Pour qu’il parvienne a ses 
objectifs, ce Comite doit beneficier duplein appui de tous 
les secteurs importants de la societe sud-soudanaise. Tel 
que souligne dans le communique du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine, le dialogue national 
devrait etre un complement et non etre pergu comme un 
substitut a la mise en oeuvre integrate de l’Accord sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud 
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et au processus de revitalisation conduit par le Conseil 
des Ministres de 1’ Autorite intergouvernementale pour 
le developpement. 

Cela m’amene a mon troisieme et dernier point. 
L’Ukraine se rejouit a la perspective de l’organisation 
d’un forum de haut niveau sur la revitalisation du 
processus de paix, qui devrait imprimer un nouvel elan a 
la mise en oeuvre de l’Accord sur le reglement du conflit 
en Republique du Soudan du Sud. A cet egard, il est 
essentiel que tous les acteurs concernes coordonnent 
pleinement leurs efforts et s’expriment d’une seule voix. 

Pour terminer, je tiens a souligner qu’il n’y a 
plus d’excuses a l’absence de paix au Soudan du Sud. 
La communaute internationale est prete et disposee a 
aider le Gouvernement sud-soudanais. A son tour, le 
Gouvernement sud-soudanais doit s’acquitter enfin des 
engagements qu’il a pris. 

M me Gueguen (France) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, pour l’organisation de cette 
reunion. Je tiens egalement a remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. David Shearer, ainsi 
que le President de la Commission mixte de suivi et 
devaluation, le President Festus Mogae, pour leurs 
presentations tres eclairantes. Devant le constat amer et 
parfois desesperant de la persistance de ce conflit, je 
souhaiterais me concentrer sur deux points en particulier. 

Tout d’abord, face a la tragedie quotidienne dont 
l’ampleur vient de nous etre rappelee, je tiens a saluer 
les efforts de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) et ceux des acteurs humanitaires 
qui apportent une aide indispensable aux populations 
du Soudan du Sud. Les chiffres sont tetus et pointent 
l’ampleur de la crise qui est aggravee par les conditions 
particulierement dures au Soudan du Sud pour ceux-la 
meme qui viennent apporter leur aide aux populations. 

Le Soudan du Sud est, en effet, l’un des pays les 
plus dangereux pour les travailleurs humanitaires. Dix- 
huit d’entre eux ont ete tues depuis le debut de l’annee. 
Nous ne pouvons accepter une telle situation. Nous 
condamnons fermement les attaques et les restrictions 
d’acces dont sont victimes les personnels de la MINUSS 
comme les acteurs humanitaires. 

Nous appelons toutes les parties a respecter le 
droit international humanitaire et a garantir l’acces 
aux populations les plus vulnerables. Permettre aux 
travailleurs humanitaires d’accomplir leur mission 
dans les zones de conflit est une exigence de base 
qui doit etre respectee. De telles attaques, contre des 


travailleurs humanitaires, facilities par la proliferation 
des armes au Soudan du Sud, rappellent la pertinence 
d’envisager la mise en place d’un embargo sur les armes, 
qui contribuerait a priver les parties au conflit de la 
possibility de perpetrer de telles violences. 

Dans ce contexte toujours difficile, la protection 
des civils reste un imperatif. La France salue les efforts 
faits par la MINUSS, sous la direction de M. Shearer, 
pour accomplir son mandat. La posture robuste qu’il 
a adoptee dans le but de mieux proteger les civils est 
indispensable alors que les violences se poursuivent. 
Le deployment des premieres unites de la Force de 
protection regionale est un developpement encourageant, 
dont nous ne pouvons cependant que regretter qu’il 
intervienne plus d’un an apres la decision du Conseil. II 
est essentiel que les blocages soient leves dans les plus 
brefs delais. 

Je tiens egalement, et c’est la mon deuxieme 
point, a souligner l’urgence de faire avancer le processus 
politique. Nous le savons, le reglement durable de la 
crise au Soudan du Sud ne peut etre que politique et 
ne peut etre atteint qu’avec le soutien de la region. Le 
lancement du forum de haut niveau pour la revitalisation 
de l’Accord de paix de 2015 doit permettre de nourrir ce 
processus. La France salue l’engagement de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
et l’appel du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine pour que ce forum se concretise dans les 
meilleurs delais, tel qu’il a ete clairement expose dans 
le communique du 20 septembre. Les parties doivent 
repondre a ces initiatives et pleinement s’engager pour 
la reussite de ce forum. 

Les etapes d’examen proposees par le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine, ainsi que 
la menace et l’imposition de sanctions pour ceux qui 
chercheraient a perturber ces efforts, doivent contribuer 
a des progres rapides. La France soutient les efforts de 
differents acteurs impliques pour faire de ce forum une 
realite, notamment l’Envoye special de 1’IGAD, le Haut 
Representant de l’Union africaine, l’Envoye special du 
Secretaire general, le Representant special du Secretaire 
general, M. Shearer, et le President Mogae. 

La bonne coordination de tous dans ce but est 
la condition de la reussite. La France considere qu’il 
est egalement essentiel de continuer a travailler pour 
garantir l’inclusivite du dialogue national, afin qu’il 
contribue a construire une paix durable. Nous sommes 
egalement encourages par l’appel du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine a la mise en place 
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du Tribunal mixte prevu par l’Accord de paix. La lutte 
contre l’impunite est indispensable a une paix durable 
au Soudan du Sud. 

L’engagement du Conseil comme de la region est 
indispensable pour faire progresser la paix au Soudan du 
Sud. Nous devons, ensemble, tirer profit des prochaines 
semaines pour concretiser ces efforts, au profit des 
populations du Soudan du Sud. 

M. Zhang Dianbin (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine tient a remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Shearer, et le President de la 
Commission mixte de suivi et devaluation, le President 
Mogae, de leurs exposes respectifs. 

Depuis le debut de l’annee, le Gouvernement 
sud-soudanais de transition a pris l’engagement de 
regler le conflit au Soudan du Sud. Le Gouvernement 
sud-soudanais a lance le dialogue national et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) 
se prepare a organiser un forum de haut niveau sur 
la revitalisation du processus de paix au Soudan du 
Sud. En marge de la session en cours de lAssemblee 
generate, l’ONU, l’Union africaine et 1’IGAD ont tenu 
une reunion de haut niveau sur le Soudan du Sud. Le 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
egalement tenu une reunion au niveau des Ministres sur 
la situation au Soudan du Sud. 

Les participants a ces reunions ont echange des 
vues et sont parvenus a un consensus. La Chine s’en 
felicite. Dans le meme temps, nous notons egalement 
que la situation au Soudan du Sud est tres precaire : des 
conflits armes persistants, des progres politiques lents, 
une situation humanitaire catastrophique et une grave 
recession economique. Le Soudan du Sud a besoin de 
l’appui continu de la communaute internationale. 

D’abord et avant tout, nous devons imperativement 
encourager toutes les parties au conflit a s’engager de 
nouveau en faveur du processus politique en vue de la 
cessation des hostilites et de la conclusion d’un cessez- 
le-feu. La Chine appuie le dialogue national et le forum 
de haut niveau sur la revitalisation du processus de paix 
au Soudan du Sud, qui offre a ce pays une excellente 
occasion de parvenir a une reconciliation politique et 
de mettre en oeuvre lAccord de paix. La communaute 
internationale doit accroitre son appui a cet egard. 
Dans le meme temps, les parties doivent renforcer 
la coordination et les synergies pour parvenir a un 
reglement politique. 


L’Union africaine, 1’IGAD et d’autres pays et 
organisations de la region doivent saisir cette occasion 
pour s’investir davantage dans le processus de mediation 
tout en coordonnant leurs efforts et en cooperant afin de 
mettre pleinement a profit leurs atouts et leurs avantages 
respectifs. A cet egard, le Conseil de securite doit jouer 
un role de coordination afin que l’Union africaine et 
1TGAD puissent jouer un role directeur dans le processus 
de mediation. 

Deuxiemement, il faut respecter pleinement le 
role de premier plan du Gouvernement sud-soudanais 
s’agissant des affaires interieures. En fin de compte, 
le reglement de cette situation passe imperativement 
par les efforts du Gouvernement et du peuple sud- 
soudanais. Ce n’est qu’en s’appuyant sur les initiatives 
du Gouvernement sud-soudanais que l’aide de la 
communaute internationale pourra etre plus avantageuse 
et plus efficace. Avant de proposer des solutions, la 
communaute internationale doit mener des consultations 
approfondies avec le Gouvernement sud-soudanais pour 
ne pas imposer des solutions. 

Troisiemement, il convient d’accorder l’attention 
voulue a la question de l’assistance economique pour 
remedier aux causes profondes de la crise que connait 
le Soudan du Sud. La grave recession economique et les 
difficultes que connaissent les populations font partie 
des causes profondes de cette crise. Le 23 septembre, 
le Premier Vice-President du Soudan du Sud, M. Taban 
Deng Gai, a prononce un discours devant lAssemblee 
generale (voir A/72/PV.19) dans lequel il a exprime 
l’espoir que la communaute internationale accroitrait 
son assistance au Soudan du Sud afin de renforcer la 
cohesion sociale et pour que les Sud-Soudanais puissent 
entamer les activites de reconstruction apres la fin 
du conflit. 

S’il est vrai que la communaute internationale 
apporte son appui au Soudan du Sud - par exemple 
en matiere de transfusion sanguine - il faut accroitre 
l’assistance fournie aux secteurs qui sont les fondements 
de l’economie tels que l’agriculture, l’energie et les 
infrastructures. Cela permettra au Soudan du Sud d’etre 
beaucoup plus autonome, et il pourra notamment gerer 
son propre systeme de transfusion sanguine. 

Le Gouvernement chinois a toujours appuye le 
processus de paix au Soudan du Sud, par les canaux tant 
bilateraux que multilateraux, y compris le Conseil de 
securite, pour promouvoir le developpement au Soudan 
du Sud. A ce jour, plus de 1 000 soldats de la paix 
chinois servent dans la Mission des Nations Unies au 
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Soudan du Sud. Depuis le debut de l’annee, la Chine 
a fourni une assistance humanitaire de 5 millions de 
dollars via le Programme alimentaire mondial, et elle a 
egalement, par la voie bilaterale, fait don de 8 550 tonnes 
d’aide alimentaire au pays. La Chine est disposee a 
continuer de jouer un role constructif pour aider le 
Soudan du Sud a instaurer une paix, une stability et un 
developpement durables. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Nous remercions le 
President Festus Mogae, ainsi que le Representant 
special du Secretaire general, M. David Shearer, des 
exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui. 

C’est a grand regret que nous constatons que le 
Soudan du Sud continue de traverser une grave crise 
politique, securitaire, humanitaire et economique, 
laquelle n’a montre aucune amelioration ces derniers 
mois. Tout au contraire, la situation, dans le meilleur des 
cas, est au point mort. Des millions de Sud-Soudanais 
ont besoin d’aide humanitaire. Le sort des deplaces 
et des refugies est tres preoccupant; les femmes et 
les enfants souffrent de l’insecurite alimentaire, de 
l’absence de services de base, et d’epidemies de maladies 
telles que le cholera et la rougeole - pour ne mentionner 
que quelques-uns des problemes que connait le pays. 
C’est pourquoi les restrictions de Faeces humanitaire 
sont inadmissibles. Les parties doivent en permanence 
assurer un acces libre et sur a tous les travailleurs 
humanitaires et au personnel de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS). 

Nous condamnons les affrontements qui ont 
lieu dans la region du Haut-Nil. Nous continuons de 
penser que la premiere etape qui permettra d’instaurer 
la paix est la cessation immediate des hostilites entre 
les parties. Bien que le Gouvernement ait declare un 
cessez-le-feu, il n’est malheureusement pas respecte. 
Si les affrontements persistent, il ne sera pas possible 
d’ouvrir le dialogue. Nous regrettons le manque evident 
de volonte politique. 

Le reglement du conflit au Soudan du Sud passe 
par un processus politique credible et un dialogue sans 
exclusive propice a la mise en oeuvre de l’Accord de 
2015. Dans ce sens, nous devons appuyer les initiatives 
des organisations regionales. Nous soulignons que 
l’Union africaine et l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) se sont prononcees 
tres opportunement et avec beaucoup de fermete pour 
que soient abordees les principales mesures auxquelles 
il faut s’atteler immediatement. Le communique du 


Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, en 
date du 20 septembre, envoie aux parties un message 
fort et represente un trait d’union entre les initiatives 
qui ont ete presentees ces derniers temps, comme celle 
qui vise a relancer et retablir le processus politique au 
Soudan du Sud grace au forum de haut niveau sur la 
revitalisation du processus de paix, qui se tiendra sur 
l’initiative de 1’IGAD. Il est important que les initiatives 
soient complementaires, et il est necessaire d’unifier 
les efforts. 

Un autre point important est l’appel a presenter 
un memorandum d’accord pour la creation du Tribunal 
mixte. Nous pensons qu’un mecanisme d’etablissement 
des responsabilites contribuerait aux processus de 
reconciliation et de relevement qui sont cruciaux pour 
instaurer une paix durable. Il est primordial que ce 
processus soit dirige par l’Union africaine, et nous 
soulignons que le Gouvernement est dispose a avancer 
sur la voie de la creation du Tribunal. 

En ce qui concerne le deployment de la force de 
protection regionale, nous saluons les bons offices du 
Representant special pour faciliter l’arrivee du bataillon 
rwandais. Il est primordial de travailler dans l’harmonie 
et la cooperation avec le Gouvernement pour permettre 
le bon fonctionnement de cette force. Dans le meme 
ordre d’idees, nous nous felicitons du deployment des 
contingents ethiopiens dans les prochaines semaines. La 
presence de la force de protection regionale permettra 
a la MINUSS d’etendre sa presence a d’autres zones du 
conflit, de proteger les civils et de fournir l’assistance 
humanitaire de maniere plus efficace. 

Pour terminer, nous tenons a remercier le 
Representant special du Secretaire general et la MINUSS 
pour Faction qu’ils menent avec abnegation au Soudan 
du Sud. Il convient de saluer l’accent qu’ils mettent sur 
la protection des civils. Nous les assurons de tout notre 
appui a leur travail. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan du Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) {parle en anglais ) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de septembre. Je tiens a vous assurer de 
l’appui et de la cooperation de notre delegation durant 
les derniers jours de votre presidence. 

Je voudrais egalement profiter de cette occasion 
pour saluer et remercier M. David Shearer, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission des 
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Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), ainsi que 
le President Festus Mogae, President de la Commission 
mixte de suivi et devaluation, de leurs efforts au service 
du peuple sud-soudanais. 

Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que les membres du Conseil de cette 
occasion qui m’est donnee de faire connaitre nos vues 
concernant la lettre datee du 15 septembre 2017, adressee 
au President du Conseil de securite par le Secretaire 
general, et concernant son rapport sur les conditions de 
securite et la situation humanitaire au Soudan du Sud et 
sur le role de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (S/2017/784). Bien que le rapport contienne 
des allegations dont l’exactitude est sujette a debat, 
mon intention n’est pas de disputer ou de contester ces 
allegations; je tiens plutot a faire savoir au Conseil et aux 
parties concernees que le Gouvernement sud-soudanais 
n’a pas pour politique d’interferer dans le mandat de la 
MINUSS ou d’entraver Faeces humanitaire. 

En outre, ma delegation reconnait que la MINUSS 
opere dans des circonstances difficiles et a encore de 
nombreux defis a relever en Republique du Soudan du 
Sud. II y a neanmoins des signes d’amelioration et de 
progres, sur lesquels nous esperons faire fond. Nous 
esperons faire fond sur les consultations et la cooperation 
etroites qui sont en place, ainsi que sur la maniere 
dont le Gouvernement et les dirigeants de la MINUSS 
ont regie la question du detachement precurseur du 
bataillon rwandais de la force de protection regionale. 
Nous esperons instaurer une confiance perenne afin 


d’ameliorer les relations de travail entre le Gouvernement 
et l’ONU. 

Notre delegation aupres de l’Assemblee generale 
a tenu une serie de reunions sur la situation au Soudan 
du Sud avec les responsables des fonds et organismes 
des Nations Unies, notamment le Secretaire general, 
ainsi que des rencontres bilaterales avec de nombreux 
Etats Membres. Notre delegation a re<;u plusieurs 
messages de la part de la communaute internationale 
au cours de ces reunions, notamment le communique 
ministeriel du Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine, publie a New York le 20 septembre, dont ma 
delegation prend acte. Dans ce sens, le Gouvernement 
analysera et examinera ces messages, et nous esperons 
que le Gouvernement elaborera davantage de politiques 
visant a renforcer la cooperation et a ameliorer les 
communications et interactions quotidiennes entre les 
organismes gouvernementaux et la MINUSS. 

Pour terminer, nous esperons que, dans son 
prochain rapport trimestriel, le Secretaire general 
evoquera une amelioration de l’environnement dans 
lequel la MINUSS et les organisations humanitaires 
operent en Republique du Soudan du Sud. 

Le President (parle en anglais ) : Je tiens a 
remercier le President Mogae de s’etre joint a nous et de 
son excellent expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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